Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la crise du virus Ebola: les leçons à long terme et les manières de renforcer les systèmes de santé des pays en développement afin de prévenir les crises à l'avenir, adoptée par la Commission le 2 février 2016
1.
Rapporteur: Charles GOERENS (ADLE/LU)
2.
Numéro de référence du PE: A8-0281/2015 / P8_TA-PROV(2015)0374
3.
Date d'adoption de la résolution: 27 octobre 2015
4.
Objet: crise du virus Ebola: les leçons à long terme
5.
Commission parlementaire compétente: commission du développement (DEVE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution définit la position du Parlement européen sur les leçons à long terme de la crise du virus Ebola et les manières de renfoncer les systèmes de santé des pays en développement afin de prévenir les crises à l'avenir. La résolution fait référence à un grand nombre de déclarations s'y rapportant, parmi lesquelles les conclusions du Conseil de l'Union européenne, la résolution 2177 des Nations unies, les mesures des Nations unies destinées à endiguer et à combattre l'épidémie d’Ebola en Afrique de l'Ouest, dont notamment la mise en place de la mission des Nations unies pour l’action d’urgence contre Ebola (Minuauce), le règlement sanitaire international (RSI) et plusieurs recommandations, déclarations et rapports de l'Organisation mondiale de la santé (OMS): feuille de route pour la riposte au virus Ebola, institution par l'Union africaine de la mission d'appui de l'Union africaine à la lutte contre Ebola en Afrique de l'Ouest (Aseowa) et réunions, rapports et programmes ayant pour objectif de trouver une réponse coordonnée au virus Ebola.
Dans sa résolution, le Parlement entend surtout souligner que l'UE et ses États membres doivent tirer des leçons de la crise du virus Ebola. Pour assurer la résilience face aux futures épidémies, il est nécessaire d'apporter un soutien global au renforcement des systèmes de santé, et notamment de renforcer les capacités nécessaires à la mise en œuvre intégrale du RSI dans les pays partenaires grâce au soutien adapté de l'OMS. La résolution invite tous les pays à respecter la couverture sanitaire universelle (CSU) et à renforcer les systèmes de santé, en particulier dans le cadre du programme relatif aux objectifs de développement durable (ODD) à l'horizon 2030. Elle suggère que la programmation du 11e Fonds européen de développement (FED) devrait être réexaminée pour soutenir les investissements dans la santé et dans la bonne gouvernance et pour renforcer les partenariats avec les pays africains dans le domaine de la recherche et des réseaux de surveillance, de la formation du personnel médical et du développement de leur système de santé public national.
Le Parlement estime aussi, dans sa résolution, que les réformes d'ajustement structurel et les politiques de développement inéquitables qui ont été menées par le passé ont eu des répercussions négatives sur le secteur de la santé dans les pays en développement et sur leur capacité à faire face efficacement aux urgences et aux crises sanitaires d'envergure internationale. La résolution souligne également qu'il est important que les pays en développement accordent la priorité, sur le plan budgétaire, à la mise en place de systèmes publics de santé et de sécurité sociale solides et résilients. Enfin, la résolution invite à renforcer la recherche internationale orientée vers les besoins des patients et à faciliter l'accès universel aux médicaments.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
(paragraphe 4) La Commission se félicite de la résolution qui invite l'UE, ses institutions et les organisations internationales à tirer rapidement et de façon pertinente les enseignements de la crise du virus Ebola.
(paragraphes 8 et 15) La Commission reconnaît que l'UE a une responsabilité particulière pour promouvoir la couverture sanitaire universelle, aider les pays à atteindre les ODD en matière de santé et à construire des systèmes de santé résilients à tous les niveaux (approvisionnement en médicaments, gouvernance, etc.) et pour permettre aux pays de mieux contrôler les épidémies grâce à une approche systémique. La Commission reconnaît également qu'il est indispensable de faire redémarrer les économies de ces trois pays et elle soutient les secteurs des transports, de l'agriculture et des infrastructures dans les trois pays les plus touchés.
(paragraphe 12) La Commission étudie la possibilité de soutenir la mise en place d'une plateforme régionale du centre africain de contrôle et de prévention des maladies dans le cadre de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (Cedeao). Des propositions concrètes seront élaborées au premier trimestre 2016.
(paragraphe 13) La Commission adopte une approche globale dans le soutien qu’elle fournit secteur de la santé, y compris en matière de développement des ressources humaines. Différents acteurs à travers l'Europe soutiennent le développement des ressources humaines et la formation médicale. Le développement des ressources humaines en matière de santé fait également partie des activités de renforcement des systèmes de santé menées dans le cadre du partenariat UE-OMS pour la couverture sanitaire universelle.
(paragraphes 15 et 42) La Commission apporte un soutien financier et technique direct aux trois pays les plus touchés: la Guinée, le Liberia et la Sierra Leone. Une aide de 583 000 000 EUR sera octroyée pour soutenir les domaines clés recensés dans les plans de redressement des trois pays concernés. Parmi ceux-ci figurent les services de base fondamentaux tels que l'éducation et la santé:
· Guinée: 179 800 000 EUR - domaines prioritaires: santé, gouvernance, assainissement urbain et transports;
· Liberia: 184 400 000 EUR - domaines prioritaires: éducation, gouvernance, agriculture et énergie;
· Sierra Leone: 219 000 000 EUR - domaines prioritaires: éducation, gouvernance, agriculture et infrastructures.
Le soutien de l'UE doit être considéré dans le contexte plus large de la coordination des donateurs. En effet, d'autres donateurs soutiennent le secteur de la santé au Liberia et en Sierra Leone. La Commission soutient le secteur de la santé en Guinée.
(paragraphe 17) La Commission est attachée au renforcement des systèmes de santé ayant une portée globale. Cependant, la crise du virus Ebola a montré qu'il faut redoubler d'efforts pour consolider les capacités de base des pays partenaires à repérer et à maîtriser les épidémies ainsi qu’à mettre en œuvre le règlement sanitaire international. La Commission réexamine actuellement ses politiques globales et leur mise en œuvre en tenant compte des ODD et des enseignements tirés de la crise du virus Ebola. Cependant, elle ne partage pas l'avis selon lequel les ajustements requis nécessiteraient la révision de la communication sur le rôle de l'UE dans la santé mondiale [COM(2010) 128].
(paragraphes 17 et 22) La communication COM(2010) 128 décrit clairement l'approche de l'UE en matière de santé mondiale. Elle souligne la nécessité d'une approche globale pour renforcer les systèmes de santé et elle définit la politique à suivre en vue d’une couverture sanitaire universelle. Cette communication a joué un rôle important de catalyseur pour définir une approche commune de la santé mondiale au sein de l'Union européenne et au-delà. Les valeurs communes de l'UE en matière de solidarité à l'égard d'un accès universel et équitable à des services de santé de qualité ont été incorporées dans les instruments de financement de la coopération au développement et dans le Fonds européen de développement (FED) pour la période 2014-2020. Ces valeurs auront une place de choix dans la programmation en cours des instruments de financement de programmes mondiaux, régionaux et nationaux. Ces éléments constituent le plan d'action de la Commission. Celle-ci n'a donc actuellement pas l'intention de publier un autre programme d'action sur la santé mondiale.
(paragraphes 19 et 23) Les systèmes de santé défaillants dans les pays pauvres sont souvent fortement sous-financés. La Commission n’ignore pas que le seuil minimum de dépenses en santé publique suggéré à l'échelle internationale, auquel la résolution fait référence et qui est nécessaire pour faire face aux épidémies et pour atteindre la couverture sanitaire universelle, est fixé à 86 USD par personne. D'après les statistiques de l'OMS, 40 pays dépensent moins de 30 USD par personne et par an. Alors que cette situation appelle une mobilisation plus importante de ressources nationales, la plupart de ces pays continueront également de dépendre de l'aide internationale et du partenariat international pour leurs investissements dans la santé. La Commission examine des pistes pour faire en sorte que l'UE et ses États membres programment leur aide au secteur de la santé de manière stratégique, en ne négligeant aucun pays et en déployant l’aide collective de l’UE au secteur de la santé de manière plus efficace et prévisible.
(paragraphe 25) La forme d'aide privilégiée par la Commission est l'appui budgétaire, qui met l'accent sur les progrès en matière de gestion des finances publiques et qui s'accompagne d'un renforcement des capacités (assistance technique) de l'administration des pays partenaires.
(paragraphe 28) La Commission prépare actuellement l'examen à mi-parcours du 11e FED. Parallèlement, elle est attachée à une programmation conjointe avec les États membres et au strict respect des principes en matière d’efficacité de l'aide, parmi lesquels l'appropriation nationale. Dans le cadre du suivi orienté vers les résultats, la Commission dispose d'un mécanisme efficace pour le suivi des programmes durant leur mise en œuvre. En outre, dans des secteurs tels que celui de la santé, la Commission participe, tout comme d'autres donateurs, aux examens annuels conjoints, qui permettent d'assurer un dialogue continu sur la politique sectorielle basé sur le suivi annuel d'indicateurs définis d'un commun accord.
(paragraphe 22) La Commission partage l'avis selon lequel il est important de lutter contre les inégalités sociales. L'UE a souligné en 2010 l'importance qu'elle accorde à la couverture sanitaire universelle dans les conclusions du Conseil sur le rôle de l'Union dans la santé mondiale. La Commission est particulièrement attachée à l'ODD 10, relatif à la lutte contre les inégalités sociales, du programme des Nations unies à l'horizon 2030. Dans le cadre du suivi du programme à l'horizon 2030 et du programme d'action d'Addis-Abeba sur le financement du développement, la Commission est convaincue que, pour lutter contre les inégalités sociales et mutualiser les risques sanitaires, il est nécessaire d'adopter une politique globale en matière de lutte contre les inégalités, par exemple en ce qui concerne la mobilisation des ressources nationales et les politiques budgétaires. Des travaux intersectoriels sur les inégalités sont en cours pour recueillir les informations nécessaires à l'élaboration des politiques qui s'y rapportent.
(paragraphe 11) L'UE travaille à la mise en place d'une capacité européenne de réaction permanente. Le Centre européen de prévention et de contrôle des maladies joue un rôle important dans le déploiement d'épidémiologistes. Les laboratoires mobiles de l'UE ont également montré une importante capacité de contribution. La Commission travaille avec les États membres à la mise en place d'un corps médical européen en ayant recours au système de «réserve volontaire» du mécanisme de protection civile de l'Union européenne. L'UE contribue également au dépistage aux frontières, au niveau terrestre et maritime.
(paragraphe 21) La Commission renforce les capacités de recherche de l'Afrique sur les maladies infectieuses. Le partenariat des pays européens et en développement sur les essais cliniques (EDCTP) facilite la recherche sur les maladies infectieuses négligées et liées à la pauvreté non seulement en Afrique de l'Ouest mais également dans tous les pays d'Afrique subsaharienne. L'EDCTP étudie actuellement les options possibles pour soutenir la mise en place d'un réseau régional subsaharien de recherche clinique pour la préparation et la réaction aux maladies infectieuses qui présentent un risque de pandémie. L'UE finance également la Collaboration mondiale en matière de recherche pour la préparation aux maladies infectieuses (GloPID-R), créée en 2013. La GloPID-R, réseau mondial regroupant 14 grands bailleurs de fonds finançant la recherche en matière de préparation (parmi lesquels les membres du G7), assure et harmonise les fonds, ce qui la place dans une position idéale pour compléter le programme de recherche et développement de l'OMS sur la préparation aux futures épidémies.
(paragraphes 32, 33, 35, 37, 38) Parmi les priorités de la recherche dans le domaine de la santé financées par l'Union européenne dans le cadre du programme Horizon 2020 figurent la préparation aux épidémies et la recherche sur les systèmes de santé. La Commission partage l'avis exprimé par le Parlement dans la résolution selon lequel il est nécessaire de promouvoir un accès juste et équitable aux traitements et aux vaccins essentiels pour les populations des pays en développement. Dans ce contexte, l'initiative du programme de recherche et développement de l'OMS, destinée à résoudre les problèmes liés à l'accès des populations qui en ont besoin aux contre-mesures médicales nécessaires en cas d'épidémie, est accueillie favorablement. Le programme Horizon 2020 couvre également le partenariat public-privé que constitue l'initiative en matière de médicaments innovants (IMI2)
. Le programme de recherche scientifique de cette initiative définit les priorités de recherche de celle-ci. Le secteur industriel dispose d'une capacité considérable de recherche et développement, ce qui est essentiel pour répondre efficacement aux urgences en matière de santé publique. La Commission a également soutenu la mise en œuvre de la stratégie et du plan d’action mondiaux pour la santé publique, l’innovation et la propriété intellectuelle, une stratégie définie par l'OMS pour stimuler l'innovation et améliorer l'accès aux médicaments dans les pays en développement. À titre d'exemple, l'UE a financé un projet sur l'amélioration de l'accès aux produits médicaux dans les pays en développement en renforçant les capacités de production locale et le transfert de technologies correspondant. Ce projet a été élaboré par le Parlement européen en tant que mesure spéciale donnant suite à une résolution de 2007 sur l'accord relatif aux aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC) et l'accès aux médicaments.
(paragraphes 40 et 42) Les pays qui bénéficient d'une aide de l'UE ont inclus des objectifs de nutrition dans leur programme indicatif national (PIN), dont 38 dans le secteur prioritaire de l'agriculture. La plupart de ces pays se situent en Afrique subsaharienne. Au Liberia et en Sierra Leone, l'agriculture est définie comme un secteur prioritaire. Les principaux bénéficiaires des interventions liées à l'agriculture et à la sécurité alimentaire sont les petits exploitants agricoles. En outre, la Commission s'efforce activement d'améliorer la sécurité alimentaire et d’obtenir de ses investissements dans l’agriculture des retombées nutritives optimales.
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